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M ercredi 7 décembre 
dernier, les élus com-

munautaires  de Haute 
Maurienne Vanoise se réu-
nissaient pour la dernière 
fois de l’année 2022. Si le 
sujet de la Zone Spéciale de 
Carrières (ZSC) a large-
ment cristallisé les débats 
en fin de séance, ce conseil 
communautaire comprenait 
par ailleurs un ordre du jour 
varié. Comme à l’accoutu-
mée, les différents élus ont 
fait un point sur les différen-
tes structures qui gravitent 
autour de l’intercommunali-
té, à commencer par la SPL 
Haute Maurienne Vanoise 
Tourisme pour laquelle son 
président, Yann Chabois-
sier, est venu dresser un bi-
lan, au moment où l’année 
se termine mais où la saison 
touristique ne fait que dé-
marrer. Alors que cette der-
nière a bien commencé 
avec deux événements si-
gnificatifs sur le territoire, 
l’ouverture anticipée du do-
maine nordique de Bessans 
et la manifestation Tous En 
Piste à Val-Cenis, l’office du 

pour la seule partie basse 
du territoire (ex-Terra Mo-
dana). Afin de faire face à la 
hausse des coûts, notam-
ment du coût de l’énergie, 
une nouvelle augmentation 
des tarifs a été adoptée. 
Après une augmentation de 
15 % pour 2022, il faudra 
s’attendre à une nouvelle 
hausse, de l’ordre de 5,5 %, 
pour 2023, la part fixe pas-
sant de 73 à 76 € et la part 
variable de 1,33 à 1,44 €/
m³. 

Proportionnellement, le 
choix a été fait de davanta-
ge augmenter la part varia-
ble, ceci afin de mieux valo-
riser ceux qui font des ef-
f o r t s  e n  l i m i t a n t  l e u r 
consommation. Sur l’assai-
nissement, de l’aveu de 
François Chemin, vice-pré-
s i d e n t  e n  c h a r g e ,  l a 
CCHMV est victime d’un 
« effet ciseau », à l’heure 
où, d’un côté, les charges 
augmentent et, de l’autre, 
les abonnés consomment 
moins, ce qui génère moins 
de recettes.

A.K.

tourisme continue de se 
structurer (ou de se restruc-
turer). La réforme de “dé-
centralisation” vers chaque 
station se prolonge, chacu-
ne d’elle retrouvant bientôt 
son site internet dédié. Côté 

réservations, pour l’ensem-
ble du territoire, elles sont 
plutôt bonnes puisque le ni-
veau est seulement infé-
rieur de 0,6 % par rapport à 
l’année dernière au même 
moment de l’année.

A s s a i n i s s e m e n t  : 
l’augmentation des tarifs 
actée

Autre sujet : celui de l’assai-
nissement pour lequel la 
CCHMV est compétente 

La station d’épuration de La Praz, sur la commune de Saint-André, est gérée par la CCHMV.
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Les élus communautaires réunis pour la dernière fois en 2022

L e conseil municipal de 
Modane se réunissait, 

lundi 12 décembre, pour 
une dernière séance de 
l’année à l’ordre du jour 
bien chargé. Outre les nom-
breuses questions financiè-
res qui viennent clore, com-
me chaque année, la fin de 
l’exercice comptable, ce 
conseil municipal a permis 
d’aborder la question de 
l’eau potable, compétence 
reprise par la ville de Moda-
ne à partir du 1er janvier 
2023, le contrat avec la so-
ciété Suez arrivant mainte-
nant à son terme définitif.

Côté organisation, la dif-
ficulté est grande puisque 
c’est tout un service qu’il 
faut créer, après 31 ans 
d’une gestion externalisée, 
à l’heure où les collectivités 
sont elles aussi victimes des 
difficultés de recrutement. 
La solution : mutualiser des 
postes avec le service assai-
nissement de la communau-
té de communes Haute 
M a u r i e n n e  V a n o i s e 
(CCHMV) et signer un mar-
ché avec Suez pour que les 
interventions d’urgence, si 
elles étaient nécessaires, 

mation complète, précise et 
officielle, soit apportée par 
l’État, ceci via une large 
concertation que les élus 
souhaitent la plus longue 
possible.

Pour Modane, l’enjeu des 
débats était aussi de bien 
dissocier le projet de ZSC 
de celui de remise en servi-
ce de l’ancienne carrière 
Socamo, de nombreux ci-
toyens faisant la confusion. 
Sur ce projet, pour lequel le 
conseil de Modane a déjà 
approuvé la signature d’une 
convention de fortage, 
Jean-Claude Raffin indique 
qu’il serait compliqué de re-
venir en arrière, sans comp-
ter que les arguments qui 
allaient dans le sens de cet-
te décision, à savoir la ré-
duction du nombre de ca-
mions appelés à traverser 
Modane et Fourneaux, res-
tent d’actualité. Cette posi-
tion n’a toutefois pas man-
qué de faire réagir certains 
élus, à l’image de Bruno Co-
bus, qui craint que, même 
avec Socamo, le territoire 
ne mette « un doigt dans 
l’engrenage ».

Adrien Kempf

puissent se faire. Une situa-
tion précaire, limitée par les 
règles de la commande pu-
blique, l’idée étant d’orga-
niser une nouvelle consul-
tation, en début d’année, 
afin de confier ces presta-
tions à une entreprise plus 
locale. Côté tarifs, le choix a 
été fait de maintenir quel-
que chose de semblable à ce 
qui était pratiqué avant, 
non sans une légère baisse, 

comme le soulignait Erika 
Sandford, la part fixe pas-
sant de 60,1 à 60 € et la part 
variable de 1,13 à 1,10 €/
m³.

Sujet politique du mo-
ment en Maurienne, la 
question de la Zone Spécia-
le de Carrières (ZSC) a, une 
fois encore, occupé les dé-
bats. Après de longs échan-
ges, plus modérés que ceux 
qui ont eu lieu à la CCHMV 

(lire notre édition de la se-
maine dernière), sur cette 
démarche initiée par l’État, 
les élus modanais ont fina-
lement fait le choix d’adop-
ter une délibération, ap-
prouvée à l ’unanimité, 
émettant un avis négatif au 
projet de ZSC, compte tenu 
des éléments qui ont été 
portés à leur connaissance. 
Modane demande que, 
dans cette affaire, une infor-

Le 12 décembre dernier, les élus modanais se sont prononcés contre le projet de ZSC.

MODANE

Le conseil municipal prend position contre la ZSC


